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APRÈS ART. 22 N° CL710

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 mai 2016 

RELATIF À LA TRANSPARENCE, À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET À LA 
MODERNISATION DE LA VIE ÉCONOMIQUE - (N° 3623) 

Adopté

AMENDEMENT N o CL710

présenté par
M. Colas, rapporteur pour avis au nom de la commission des finances

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 22, insérer l'article suivant:

L’article L. 612-44 du code monétaire et financier est ainsi modifié :

1° Au premier alinéa du II, après le mot : « résolution », sont insérés les mots : « , et le cas échéant 
à la Banque centrale européenne, » ;

2° Au premier alinéa du III, après le mot : « échéant, », sont insérés les mots : « de la Banque 
centrale européenne ainsi que ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article L. 612-44 du code monétaire et financier lève le secret professionnel entre les 
commissaires aux comptes et l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) pour tout 
fait ou décision concernant la personne soumise à son contrôle dont ils ont eu connaissance dans 
l’exercice de leur mission, de nature à constituer une violation des dispositions législatives ou 
réglementaires qui lui sont applicables et susceptibles d’avoir des effets significatifs sur sa situation 
financière, sa solvabilité, son résultat ou son patrimoine.

Or, depuis la mise en œuvre du mécanisme de surveillance unique (MSU), la Banque centrale 
européenne (BCE) assure désormais la surveillance prudentielle des établissements de crédit de 
taille importante. Il est donc proposé d’adapter la législation française en permettant la levée du 
secret professionnel entre commissaires aux comptes et BCE pour des cas similaires à la levée du 
secret professionnel entre commissaires aux comptes et ACPR.


